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184 Recensions

travers ces étapes, la réflexion et la recherche 
se sont poursuivies intensivement : l’hégé-
monie culturelle, les médias alternatifs, les 
nouveaux mouvements sociaux et encore et 
toujours, limpide, la critique du capitalisme 
qui ne peut plus « faire système » (p. 274). 

Aujourd’hui professeur émérite en infor-
mation-communication, Mattelart n’est pas 
pour autant inactif. Ses écrits demeurent 
des références. Son style est éclatant : il 
réussit toujours à mettre le doigt sur les 
questions essentielles de notre temps et à 
les formuler en des termes clairs et opé-
ratoires, que ce soit sur les médias ou sur 
des enjeux citoyens. En outre, il critique le 
fait que les médias doivent encore de nos 
jours servir à quelque chose,  sans aucun 
souci de démocratisation réelle : « ce qui 
fait obstacle à l’entendement de la question 
médiatique  et, au-delà, de celle de l’idéo-
logie et de la culture, c’est la persistance 
de la vision instrumentaliste des médias » 
(p. 270). Sur ce point, il plaidera plutôt pour 
« l’appropriation critique de la question des 
médias par les citoyens » (p. 270). 

Armand Mattelart reste un penseur à 
fréquenter et, tout comme lui, ses livres 
n’ont d’ailleurs pas pris une seule ride. 
Grand intellectuel mais aussi pédagogue 
inégalé, on pourra recommander la lecture 
de ses livres même au niveau du baccalau-
réat. Quant  à ces Entretiens avec Michel 
Sénécal, ils constituent une excellente porte 
d’entrée à son œuvre. L’ouvrage est impecca-
ble et les notes sont précises. On ne repro-
chera à l’éditeur que son choix de l’image de 
la couverture, assez insipide, à laquelle on 
aurait aisément pu substituer au moins une 
photographie d’Armand Mattelart. 

Yves Laberge 
Centre de recherche en éducation  

et formation relatives à l’environnement  
et à l’écocitoyenneté

yves.laberge.1@ulaval.ca 

La Fabrique de la défiance… et com-
ment s’en sortir ?, de Yann Algan, Pierre 
Cahuc et André Zylberberg, Paris, Albin 
Michel, 2012, 179 p.

La France serait malade, malade d’une 
défiance chronique qui affecterait le bien-
être de sa population, la confiance à l’égard 
de ses institutions, de ses élites, de son école, 
de ses chômeurs, de son État providence et 
des citoyens les uns à l’égard des autres. La 
Fabrique de la défiance prolonge en cela les 
réflexions initiées en 2007 dans La Société 
de défiance coécrit par Yann Algan et Pierre 
Cahuc (Paris, Rue d’Ulm). Mais, alors que 
l’ouvrage précédent avançait l’idée que la 
défiance était imputable à un excès combiné 
d’étatisme et de corporatisme, La Fabrique 
de la défiance remonte à l’origine du mal : 
la nature hiérarchique des relations et des 
structures sociales en France.

L’ouvrage s’inscrit dans la lignée des 
travaux sur le rôle joué par le tissu social 
dans le bien-être des populations, l’efficience 
des institutions et la performance économi-
que. L’argument tel que formulé par Robert 
Putnam (Bowling Alone, New York, Simon 
& Schuster, 2000) par exemple est que la 
qualité du capital social (compris comme 
le maillage des relations interpersonnel-
les dans lequel les individus s’inscrivent et 
auquel s’ajoute un ensemble plus ou moins 
défini de valeurs, de principes ou d’inclina-
tions, comme la bonne volonté ou la sym-
pathie) influence le degré de solidarité et de 
participation des citoyens. Il devient alors 
essentiel d’identifier les mécanismes qui, 
inscrits au cœur des relations interperson-
nelles, influencent le degré de coopération 
au sein d’une société.

De manière générale, les débats s’arti-
culent autour de deux problématiques. La 
première est méthodologique, puisqu’une 
partie du problème tient à la fois aux indi-
cateurs utilisés pour mesurer soit le capi-
tal social et ses composantes, soit certains 
de ses effets (comme la confiance), et aux 
liens de corrélation ou de causalité que de 
tels indicateurs révèlent (ou supposent). 
La seconde problématique est normative. 
Elle renvoie aux présuppositions que les 
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auteurs engagés dans ces débats mobilisent 
(sur la nature de l’homme, de la société, les 
responsabilités des institutions publiques, 
etc.), ainsi qu’aux implications politiques 
qu’ils tirent de leurs travaux. Bien que La 
Fabrique de la défiance contienne ces deux 
types de réflexion, ma recension se concen-
tre sur l’aspect normatif, pour trois raisons. 
Tout d’abord, les choix méthodologiques des 
auteurs ont fait l’objet de critiques détaillées 
(notamment sur la définition qu’ils donnent 
de la confiance et ce qu’ils incluent dans 
une telle définition). Ensuite, en période 
de crise, les thèmes de la confiance et de la 
défiance possèdent un intérêt indéniable, 
en raison des promesses de réforme qu’ils 
contiennent. Enfin, la dimension normative, 
bien que présente dans l’ouvrage, y est peu 
discutée en tant que telle.

Le diagnostic que pose l’ouvrage est celui 
d’un « malaise [qui] est avant tout social » 
(p.  35). Les données issues de diverses 
enquêtes d’opinions et recherches quantita-
tives (World Values Survey, European Social 
Survey, etc.) indiquent que la France a des 
niveaux de défiance mutuelle (des individus 
entre eux) et de défiance institutionnelle (des 
individus à l’égard des institutions) anorma-
lement élevés pour une nation parmi les plus 
industrialisées, qui sont comparables à ceux 
d’ex-pays communistes d’Europe centrale et 
orientale par exemple. L’anomalie est plus 
saisissante encore lorsque la situation fran-
çaise est comparée à celles d’autres pays, 
notamment scandinaves, qui enregistrent 
des niveaux très élevés de confiance.

La qualité des relations sociales est 
donc déplorable. Cette spécificité a pour 
corollaire un faible niveau de coopération, 
une piètre santé mentale et physique de la 
population, une mauvaise qualité des rela-
tions professionnelles et un environnement 
social anxiogène (p. 26). Ce constat soulève 
deux interrogations, l’une est liée aux causes 
profondes de la défiance française, l’autre 
touche à ses implications sociopolitiques. 
Comment est-il possible que l’un des pays les 
plus riches au monde ait un tissu social aussi 
dysfonctionnel ? Et, en reprenant la formu-
lation du sous-titre de l’ouvrage, « comment 
s’en sortir » ?

Les auteurs situent l’origine de la double 
défiance –  mutuelle et institutionnelle – 
dans le caractère hiérarchique de la société 
française qui caractérise le système éducatif 
français (chap. 4 et 6) basé sur un modèle 
« vertical », par opposition au modèle « hori-
zontal » en vigueur notamment en Scandi-
navie. Cette relation impose aux enfants un 
schéma d’apprentissage qui sollicite une fai-
ble interaction avec les enseignants (il faut 
écouter et prendre des notes) et avec leurs 
camarades (peu de travaux de groupe). Pire, 
l’accent est mis sur la performance indivi-
duelle, par la pratique du classement, qui va 
conditionner le futur statut social de l’élève. 
Le contraste avec les systèmes horizontaux 
est saisissant. Ces derniers sont fondés 
sur une faible distance entre l’enseignant 
et l’élève, ainsi qu’une plus grande place 
octroyée aux travaux en groupe. Tandis que 
le modèle vertical entretient angoisse, indi-
vidualisme et élitisme (puisqu’il n’entend 
profiter qu’à une minorité), le second favo-
rise la coopération, l’initiative individuelle 
et l’esprit critique.

L’« obsession hiérarchique » (chap. 5) ne 
s’arrête pas aux grilles de l’école. Elle imprè-
gne le monde du travail. Face à une main-
d’œuvre rétive, les entreprises ont en général 
recours à des méthodes de management 
rigides appliquées au sein d’une hiérarchie 
qui accorde plus d’importance au titre (au 
diplôme) qu’aux compétences. Les coûts 
humains sont élevés, en particulier du fait 
de la forte conflictualité, de l’isolement et 
du stress. Ces facteurs constituent autant 
de barrières à la confiance et, par voie de 
conséquence, aux échanges économiques, 
ce qui est au final préjudiciable à une éco-
nomie basée sur les services et l’innovation.

Dans le reste du livre, les auteurs éten-
dent leur grille d’analyse à la difficulté de 
mener un dialogue social constructif, au 
caractère répandu des conflits d’intérêts 
et du clientélisme, à la césure qui existe 
entre emplois à durée indéterminée et pro-
tégés et les autres types d’emplois, forcé-
ment précaires. Combinés, ces éléments 
dressent le tableau d’une société rongée par 
une défiance chronique (entre chômeurs et 
actifs occupés, riches et pauvres, patrons 
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et employés, citoyens et institutions) qui 
sape le bien-être des citoyens tout en étant 
économiquement préjudiciable.

La Fabrique de la défiance pose la 
question de savoir quelle valeur normative 
attribuer à la réduction de la défiance ou à 
l’accroissement de la confiance, car défiance 
et confiance ne possèdent pas de valeur 
intrinsèque. Ces notions n’ont de valeur 
qu’en ce qu’elles permettent. De manière 
indirecte, les auteurs discutent des raisons 
pour lesquelles nos institutions doivent se 
soucier de la défiance, c’est-à-dire favoriser 
la confiance mutuelle et institutionnelle.

Le point est central puisqu’il revient à 
octroyer à la confiance (ou à une diminution 
de la défiance) une valeur instrumentale. 
Par conséquent, il est essentiel que les tra-
vaux sur la confiance fournissent les raisons 
pour lesquelles la confiance (ou l’absence 
de défiance) est un bien social. Deux pistes 
de réflexion se côtoient dans ce livre. D’une 
part, il est possible de situer la valeur de la 
confiance dans le soutien qu’elle apporte 
à la coopération sociale. Dit autrement, la 
confiance répond à la question suivante : 
comment garantir que les individus s’acquit-
tent de leurs tâches et responsabilités au sein 
de la société conçue comme un système de 
coopération ? D’autre part, il est possible de 
situer cette valeur dans son impact sur le 
bien-être. En cela, elle constitue une réponse 
à la question : comment garantir que les 
individus évoluent dans un contexte favo-
rable à leur épanouissement ? 

Garder cela à l’esprit permet de ne pas 
fétichiser la confiance (ou la réduction de 
la défiance) et d’éviter de considérer que 
l’une (ou l’autre) constitue une fin en soi. La 
valeur de la confiance est en grande partie 
instrumentale : elle facilite la coopération 
ou accroît le bien-être. Sa valeur dépend 
des conséquences positives qu’elle produit. 
L’implication est que certaines politiques 
qui visent à améliorer la confiance pour-
raient ne pas être justifiées si elles entraient 
en conflit avec un principe supérieur (l’éga-
lité par exemple).

Au-delà des réflexions sur la confiance et 
les controverses qu’elle nourrit, La Fabrique 
de la défiance soulève la question du carac-

tère hiérarchique de la société française, car 
il serait réducteur de ne voir dans ce livre 
qu’une simple discussion in abstracto de la 
dynamique défiance/confiance. Les auteurs 
proposent un débat de fond sur les institu-
tions françaises (prises au sens large, c’est-à-
dire en comprenant institutions politiques, 
syndicats, entreprises et école).

La fécondité du propos réside dans la 
mise en exergue de l’importance du statut 
(faisant écho à la littérature sur les déter-
minants sociaux de la santé). Après avoir 
souligné le rôle que le statut joue dans le 
malaise français, se pose naturellement la 
question de sa régulation. De ce point de 
vue, l’ouvrage est toutefois insatisfaisant 
puisque ses implications politiques ne sont 
pas pleinement discutées. Les auteurs évo-
quent en conclusion des pistes de réforme 
pour le système éducatif ainsi que des inter-
ventions plus structurelles, mais sans les 
détailler.

Quoi qu’il en soit, au travers du tableau 
d’une société française souffrant de rigidi-
tés dans son dialogue social, d’un élitisme 
flagrant ainsi que d’un certain clientélisme, 
La Fabrique de la défiance dresse un constat 
sans concessions tout en demandant : que 
faisons-nous maintenant ? Son mérite réside 
dans le fait de poser la question sans amba-
ges. Il reste à espérer que cela annonce un 
débat de fond sur la qualité du lien social 
en France et, de manière plus globale, sur 
ce que les citoyens sont en droit d’attendre 
de leurs institutions à cet égard.

Xavier Landes
Centre for Advanced Migration Studies,  

Université de Copenhague
xavier.landes@gmail.com

L’interpellation plébéienne en Améri-
que latine. Violence, actions directes 
et virage à gauche, sous la dir. d’André 
Corten, Catherine Huart et Ricardo 
Peñafiel, Québec, Karthala - Presses de 
l’Université du Québec, 2012, 336 p.

L’ouvrage collectif, dirigé par André Cor-
ten, Catherine Huart et Ricardo Peñafiel, 
se concentre sur les actions directes spon-
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